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1. En 2020, le travail pénitentiaire concernait environ 20 000 détenus, soit 28 % de la 

population carcérale. Il peut prendre trois formes : le service général, dans lequel le détenu 

participe à l’entretien et à la vie de l’établissement pénitentiaire en effectuant des tâches 

ménagères ou en participant à la cuisine ou à la gestion de la cantine par exemple ; la 

concession privée, où le détenu travaille pour le compte d’une entreprise privée 

concessionnaire qui installe des ateliers dans l’établissement pénitentiaire ; la régie publique, 

constituée de 48 ateliers répartis dans 27  établissements.   

 

Le travail en détention est très important pour les détenus en ce qu’il leur permet non 

seulement de préparer leur réinsertion mais aussi de disposer des ressources économiques 

pour acheter des biens et services en prison, 16% des détenus ne disposant d’aucune ressource 

à leur entrée en détention. Cependant, jusqu’en 2022, les droits sociaux accordés aux 

personnes détenues travaillant en prison étaient extrêmement limités : elles ne bénéficiaient 

d’aucun droit à l’assurance chômage et aucune affiliation à un régime de retraite 

complémentaire n’existait. En matière d’accident du travail, elles ne bénéficiaient d’aucune 

prestation en espèces compensant la perte de revenu provoquée par l’arrêt du travail. Aucune 

disposition légale ne permettait de les protéger contre des mesures discriminatoires à 

l’embauche ou le harcèlement. Surtout, et ce qui vous intéressera aujourd’hui, aucun suivi de 

la santé des détenus travaillant en prison n’était organisé.  

 

La loi du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a souhaité combler 

cet « angle mort » du travail pénitentiaire, qui avait conduit le Contrôleur général des lieux de 

privation de liberté à alerter en 2016 le Gouvernement sur le nécessaire renforcement du suivi 

sanitaire des détenus travaillant. Le I de son article 22 a ainsi habilité le Gouvernement à 

déterminer, par ordonnance, « les personnes et les services ayant pour mission de prévenir 

toute altération de la santé des détenus du fait de leur travail en détention ainsi que les règles 

relatives à l'intervention de ces personnes et services, y compris celles relatives à l'évaluation 

de l'aptitude des personnes détenues et au suivi de leur état de santé ». C’est ce qu’a fait 
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l’article 18 d’une ordonnance du 19 octobre 2022 relative aux droits sociaux des personnes 

détenues1, en créant une section dédiée à la « médecine du travail en détention » au sein du 

code pénitentiaire.  

 

Ses articles L. 412-47 et suivants organisent le suivi et l’évaluation de la santé des détenus 

travaillant, en cherchant à se rapprocher autant que possible du droit commun de la médecine 

du travail, telle qu’elle a été réformée par deux lois du 8 août 2016 et du 2 août 2021 afin de 

tenir compte de la baisse continue du nombre de médecins du travail. Pour résumer, le code 

pénitentiaire prévoit désormais un partage de compétence entre les médecins du travail et les 

178 unités sanitaires en milieu pénitentiaire (USMP) installées au sein des établissements et 

qui prodiguent depuis 1994 la majorité des soins aux détenus en ambulatoire, en plus de ceux 

réalisés en milieu hospitalier. Aux seconds, composés de médecins, d’infirmiers et d’internes 

placés sous leur autorité, il appartient de réaliser un suivi individuel de l’état de santé de 

chaque détenu travaillant, ce suivi comprenant une visite d’information et de prévention.  Aux 

premiers, il est confié le soin de réaliser les examens médicaux d’aptitude, qui se substituent à 

la visite de prévention lorsque le poste occupé présente des risques particuliers pour la santé 

ou la sécurité du détenu, cet examen se déroulant dans les conditions de droit commun 

prévues par le code du travail. Il appartient également aux médecins du travail de rendre un 

avis d’aptitude ou d’inaptitude, de réaliser un examen de reprise d’activité après un congé 

maternité ou un arrêt de travail et de proposer des mesures d’aménagement, d’adaptation ou 

de transformation du poste de travail.  

 

2. La loi renvoie à un décret en Conseil d’Etat le soin de fixer ses modalités d’application, le 

Premier ministre a édicté le décret n° 2024-773 du 8 juillet 2024 relatif à la médecine du 

travail en détention, que l’Association des professionnels de santé exerçant en prison vous 

demande aujourd’hui d’annuler.  

 

L’association a pour objet d’« assurer et promouvoir, auprès des professionnels de santé 

exerçant en milieu pénitentiaire, le partage d’information, la réflexion sur les problématiques 

de leur exercice ainsi que leur formation » et de « promouvoir l’accès aux soins, la qualité des 

soins, la promotion de la santé pour les personnes détenues ». Son intérêt à agir est donc 

certain même s’il y a de quoi être troublé par cette action contentieuse contre un acte qui 

renforce, voire instaure pour la première fois une médecine du travail en prison. Le Conseil 

national de l’ordre des médecins a présenté une intervention en soutien de la requête. 

Présentant un intérêt suffisant à l’annulation du décret, elle est recevable (CE, Section, 25 

juillet 2013, Mme E..., n° 350661, p. 224).  

 

3. Vous écarterez rapidement les moyens de légalité externe.  

 

 
1 n° 2022-1336 
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D’une part, le décret précise qu’il a été contresigné par les ministres chargés de son exécution, 

ce qui suffit à écarter le moyen tiré de ce que cela ne serait pas le cas. D’autre part, la requête 

se borne à affirmer que les consultations requises préalablement à l’édiction du décret auraient 

été irrégulièrement réalisées tout en renvoyant à l’administration le soin de démontrer. Le 

moyen doit donc être regardé comme non assorti des précisions permettant d’en apprécier le 

bien-fondé.  

 

4. Venons-en désormais aux moyens de légalité interne.  

 

4.1. Le premier moyen est une exception d’illégalité dirigée contre l’article L. 412-47 du code 

pénitentiaire, issu de l’article 18 de l’ordonnance. L’association lui reproche de méconnaître 

le principe d’indépendance professionnelle du médecin, en imposant aux médecins des 

USMP, qui ne sont pas des médecins du travail, de réaliser des actes relevant de la médecine 

du travail, à savoir le suivi individuel médical du détenu, dont fait partie la visite 

d’information et de prévention. 

 

Le principe de l’indépendance professionnelle du médecin trouve une double assise 

législative : à l’article L. 4121-2 code de la santé publique (CSP), en vertu duquel l’Ordre des 

médecins a notamment pour rôle « la défense de l’honneur et de l’indépendance de la 

profession médicale » ; et à l’article L. 162-2 du code de la sécurité sociale, qui pose le 

principe de « la liberté d’exercice et l’indépendance professionnelle et morale des médecins 

»2. Vous en avez déduit qu’il constitue ainsi un principe général du droit de valeur législative 

(CE, 20 avril 1988, Conseil national de l’ordre des médecins, n° 82321, Rec.), le Tribunal des 

conflits ayant consacré de son côté, en tant que principe général du droit, « l'indépendance 

professionnelle dont bénéficie le médecin dans l'exercice de son art » (TC, 14 février 2000, 

R..., n° 2929, p. 749). 

 

Votre jurisprudence a précisé la portée de ce principe. Il implique d’abord l’impossibilité pour 

un médecin de cumuler des fonctions de contrôle et des fonctions de soins, ce que reprennent 

les articles R. 4127-100 et R. 4127-99 du code de la santé publique au titre du code de 

déontologie médicale (voyez la décision précitée CNOM de 1988 et la décision CE, 21 janvier 

2021, CNOM, n° 431492, inédite, selon laquelle un médecin qui assure un service de 

médecine préventive pour le compte d'une collectivité n'a pas le droit d'y donner des soins 

curatifs). Le principe implique ensuite l’impossibilité pour le médecin d’être soumis à des 

ordres ou des contraintes qui le conduiraient à faire passer l’intérêt du patient au second plan, 

ce dont vous avez déduit l’illégalité d’une disposition réglementaire ayant décidé de 

subordonner l’accomplissement d’actes médicaux par un praticien exerçant au sein d’un 

établissement hospitalier à leur validation préalable par un chef de service (CE, 2 octobre 

2009, M. J..., n° 309247, T.).  

 
2 On le retrouve également à l’article R. 4127-5, selon lequel le médecin ne peut aliéner son indépendance professionnelle 

sous quelque forme que ce soit. 
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En l’espèce, la requête soutient qu’en imposant d’assurer le suivi individuel du détenu dont la 

visite d’information et de prévention à des médecins qui ne sont pas des médecins du travail, 

l’article L. 412-47 méconnaîtrait le principe d’indépendance professionnelle. En défense, le 

ministre, s’appuyant sur votre décision d’Assemblée du 16 décembre 2020 CFDT Finances3, 

vous invite à considérer que le moyen est inopérant, dès lors qu’il vise des dispositions d’une 

ordonnance relevant du domaine de la loi depuis le 19 janvier 2023, date d’expiration du délai 

d’habilitation.  

 

Cependant, à partir du moment où l’ordonnance n’est pas encore ratifiée, votre précédent 

précise que l’ordonnance continue d’être un acte administratif et doit ainsi respecter les 

principes généraux du droit auxquels la loi d’habilitation ne lui a pas permis de déroger. Le 

juge administratif peut contrôler ce respect, si le requérant choisit de placer sa contestation sur 

ce terrain, alors même qu’il ne peut contester, au-delà du délai d’habilitation, le respect par 

l’ordonnance des droits et libertés garantis par la Constitution qu’à travers une question 

prioritaire de constitutionnalité (QPC), qui ne peut être regardée comme ayant été soulevée en 

l’espèce, le principe d’indépendance professionnelle des médecins n’ayant pas de portée 

constitutionnelle.  

 

Si le terrain proposé par le ministre ne nous convainc pas, deux autres s’offrent toutefois à 

vous pour écarter le moyen soulevé l’association. Vous pourriez d’abord lui répondre qu’en 

prévoyant que les médecins de l’USMP réalisent « un suivi individuel » du détenu, dont fait 

partie la visite d’information et de prévention, l’article L. 412-47 ne déroge pas, par lui-

même, ni à la dimension du principe qui protège le médecin d’ordres ou contraintes lui faisant 

prévaloir d’autres intérêts que celui du patient, ni à l’interdiction de cumuler un acte préventif 

avec un acte curatif. Le suivi individuel du détenu et la visite s’appliquent ainsi sans préjudice 

du respect de ces deux dimensions du principe d’indépendance, rappelées par le code de 

déontologie médicale.  

Quant à la possibilité de confier à un médecin la réalisation d’actes qui ne relèvent pas de sa 

compétence première, elle n’emporte pas non plus, par elle-même, une méconnaissance du 

principe d’indépendance professionnelle du médecin : d’une part, le code de déontologie 

médicale lui-même prévoit à l’article R. 4127-70 du code de la santé publique, que « tout 

médecin est, en principe, habilité à pratiquer tous les actes de diagnostic, de prévention et de 

traitement » ; d’autre part, vous avez déjà jugé, s’agissant de la médecine du travail de droit 

commun, que la circonstance que la loi confie la visite d’information et de prévention d’un 

apprenti à son médecin traitant, en cas d’indisponibilité d’un médecin du travail, n’est pas de 

nature à porter atteinte au principe d’indépendance professionnelle (CE, 21 janvier 2021, 

CNOM préc.).  

 

 
3 n°440258, 440289, 440457, Rec. 
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Le second terrain possible pour écarter le moyen est plus radical. Il consisterait à considérer 

que le point critiqué par l’association, à savoir la mission de suivi individuel du détenu 

confiée à des médecins qui ne sont pas des médecins du travail, découle moins de 

l’ordonnance que de la loi d’habilitation elle-même. Celle-ci renvoyait en effet au 

Gouvernement le soin de déterminer « les personnes et les services ayant pour mission de 

prévenir toute altération de la santé des détenus du fait de leur travail en détention ainsi que 

les règles relatives à l'intervention de ces personnes et services, y compris celles relatives à 

l'évaluation de l'aptitude des personnes détenues et au suivi de leur état de santé ». La 

formulation est suffisamment large pour considérer que le principe que d’autres médecins que 

ceux du travail puissent jouer un rôle dans la prévention de l’altération de la santé du détenu 

réside dans la loi elle-même. La critique dirigée contre l’article L. 412-47 du code 

pénitentiaire semble donc friser l’inopérance, ce que votre décision pourra relever en 

l’écartant au fond tout en assortissant sa motivation d’un « en tout état de cause ».   

 

4.2. Vous écarterez également le moyen reprochant directement au décret de méconnaître le 

principe d’indépendance professionnelle, en tant qu’il confie aux médecins intervenant dans 

les unités sanitaires en milieu pénitentiaire la mission d’assurer le suivi individuel de l’état de 

santé des personnes de détenues exerçant une activité de travail, y compris les visites 

d’information et de prévention et différents actes relevant de la médecine du travail. Le 

moyen nous paraît infondé, dès lors que cette mission découle directement de l’article L. 412-

47 du code pénitentiaire et que les dispositions réglementaires attaquées se bornent à prévoir 

leurs modalités de mise en œuvre dans le respect cette disposition, ce que ne conteste même 

pas la requête.  

 

4.3. Vous écarterez également pour les mêmes motifs le moyen du Conseil national de l’ordre 

des médecins, tiré de la méconnaissance par le décret des articles R. 4127-99 et R. 4127-100 

du code de la santé publique. D’abord car c’est de nouveau le principe même de confier une 

mission de suivi aux médecins de l’USMP qui est critiqué, lequel découle de l’ordonnance et 

de la loi d’habilitation. Ensuite, car les dispositions réglementaires attaquées se bornent à 

préciser les modalités d’application de ce suivi sans aucunement prévoir l’exercice de 

fonctions de soins.  

 

4.4. L’association soutient ensuite que le décret méconnaît deux dispositions législatives. 

L’article L. 6111-1-2 du CSP selon lequel « les établissements de santé peuvent, dans des 

conditions définies par voie réglementaire, dispenser des soins : aux personnes détenues en 

milieu pénitentiaire et, si nécessaire, en milieu hospitalier » et l’article L. 322-2 du code 

pénitentiaire, qui dispose que « ne peuvent être demandés aux médecins et aux personnels 

soignants intervenant en milieu pénitentiaire ni un acte dénué de lien avec les soins ou avec la 

préservation de la santé des personnes détenues, ni une expertise médicale ». Selon elle, en 

confiant aux médecins des USMP le soin de réaliser des actes relevant de la médecine du 

travail le décret aurait illégalement confié aux médecins et personnels soignants intervenant 
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en milieu pénitentiaire la réalisation d’actes dénué de lien avec la préservation de la santé des 

personnes détenues.  

 

Mais l’argumentation ne tient pas. D’abord, car elle revient à refuser d’assimiler les actes 

relevant de la médecine du travail à des actes tendant à la « préservation » de la santé des 

personnes détenues, ce qui heurte directement l’article L. 4622-3 du code du travail disposant 

que « le rôle du médecin du travail est exclusivement préventif » et « consiste à éviter toute 

altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail ». Ensuite, les dispositions 

réglementaires attaquées attribuent bien aux médecins des USMP des actes relevant de la 

« préservation de la santé des personnes détenues » : la visite d'information et de prévention a 

notamment pour objet d’interroger la personne sur son état de santé, de l’informer sur les 

risques éventuels auxquels l’expose son poste de travail, de la sensibiliser sur les moyens de 

prévention à mettre en œuvre et de l’informer sur les modalités de suivi de son état de santé 

(R. 142-98). Il appartient aussi aux USMP d’orienter sans délai la personne détenue vers le 

médecin du travail qui peut proposer des adaptations du poste de travail ou l'affectation à 

d'autres postes soit s’ils l’estiment nécessaire (R. 142-102), soit si la femme enceinte, ou 

venant d’accoucher, ou allaitante le lui demande (R. 142-106), soit de façon systématique s’il 

s’agit une personne en situation de handicap ou qui fait état de ce qu'elle est titulaire d'une 

pension d'invalidité (R. 142-107). 

 

Le moyen sera donc écarté, d’autant que les actes confiés par le décret aux USMP le sont en 

vertu de l’article L. 412-47.  

 

4.4. Par le moyen suivant, l’association soutient que le décret méconnaît les articles L. 7 et 

L. 322-1 du code pénitentiaire relative à la protection de la santé et de la sécurité des 

personnes détenues car seuls les médecins du travail peuvent réaliser des actes relevant de la 

médecine du travail, qui s’enseigne en troisième cycle des études médicales. Mais le moyen 

nous paraît inopérant dès lors que c’est la loi d’habilitation qui acte le fait qu’il sera confié à 

d’autres médecins que ceux du travail la mission de prévenir toute altération de la santé des 

détenus du fait de leur travail et que c’est l’article L. 412-47 qui leur attribue la réalisation du 

suivi individuel du détenu.  

 

En tout état de cause, les missions confiées aux USMP relèvent du simple suivi individuel du 

détenu, le décret n’ayant ni pour objet ou pour effet de les habiliter à proposer des mesures 

individuelles d’aménagement, d’adaptation ou de transformation du poste ou des mesures 

d’aménagement du temps de travail, ni à prononcer des avis d’aptitude ou d’inaptitude, ces 

prérogatives demeurant de la seule compétence du médecin du travail. De même, relève 

encore du médecin du travail le suivi individuel des détenus dont l’activité présente des 

risques particuliers pour sa santé ou sa sécurité. Participe enfin de l’équilibre du dispositif, 

l’article R. 412-127 du code pénitentiaire créé par le décret, selon lequel les modalités de 

collaboration entre les médecins de l’USMP et le médecin du travail sont fixées dans une 

convention tripartite. Aucune méconnaissance des deux articles invoqués ne peut donc être 
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censurée, pas plus que celle de l’article R. 4127-10 du CSP invoquée par le Conseil des 

médecins en tant qu’il interdit, aux médecins d’entreprendre ou poursuivre des soins, ou de 

formuler des prescriptions dans des domaines qui dépassent leurs connaissances, leur 

expérience et les moyens dont ils disposent. 

 

N’est pas plus fondé le moyen tiré de l’erreur manifeste d’appréciation à avoir confié aux 

médecins des USMP, à l’article R. 412-97 du code pénitentiaire, la réalisation du suivi 

individuel du détenu, sous réserve d’une formation de 65h, que la requérante estime 

insuffisante. Il est vrai que pour la médecine du travail de droit commun, le suivi individuel 

du travailleur peut être réalisé à titre dérogatoire par un médecin praticien correspondant, 

après que ce dernier ait suivi une formation de 100 heures. Mais rien dans le dossier ne 

permet d’affirmer que la formation de 65h serait insuffisante et il est impossible de la 

comparer au troisième cycle d’études médicales, qui permet de devenir médecin du travail, ce 

à quoi ne prétendent pas les médecins de l’USMP. Et s’il est soutenu que ces derniers ne 

connaissent pas les postes de travail des personnes détenues et ne maîtrisent pas les 

spécificités des métiers en milieu pénitentiaire, l’article R. 412-99 créé par le décret prévoit 

que le chef d’établissement pénitentiaire dresse la liste des emplois les plus susceptibles d’être 

occupés dans l’établissement. Le ministre de la justice vous indique à ce titre qu’une 

instruction est prévue pour informer les membres des USMP des typologies des postes de 

travail existants en détention.  

 

4.5. En outre, le décret ne faisant pas des médecins des USMP des médecins du travail, la 

circonstance que le décret attaqué leur confie, en application de l’article L. 412-97 du code 

pénitentiaire, le suivi individuel de l’état de santé des personnes détenues exerçant une 

activité de travail est sans incidence sur la possibilité pour une personne détenue de s’opposer 

à ce que le médecin du travail puisse accéder à son dossier médical partagé, conformément au 

IV de l’article L. 1111-17 du CSP. En tout état de cause, la personne détenue conserve 

toujours la possibilité de s’opposer à cet accès par les médecins de l’USMP, en application du 

III de la même disposition.  

 

4.6. Le dernier moyen sera également écarté. Il s’agit de critiquer de nouveau, cette fois sous 

l’angle de l’erreur manifeste d’appréciation, le principe de la réalisation par les médecins des 

USMP le suivi individuel de l’état de santé des personnes détenues, ce qui nous paraît 

inopérant, cette attribution étant prévue par la loi d’habilitation et l’ordonnance de 2022 prise 

sur son fondement. Sur le fond, la critique nous paraît dénuée de fondement, l’existence de 

solutions alternatives possibles, comme l’attribution du suivi individuel aux médecins de 

prévention des personnels pénitentiaires, étant sans incidence pour apprécier une éventuelle 

erreur manifeste à l’avoir confié aux USMP. Plus généralement, compte tenu de la pénurie de 

médecins du travail, le partage des tâches organisé par la loi et le décret entre le médecin du 

travail et les personnels des USMP, après le suivi d’une formation suffisante, ne nous apparaît 

pas entachée d’erreur manifeste.  
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Par ces motifs nous concluons à l’admission de l’intervention du Conseil national de 

l’ordre des médecins et au rejet de la requête.  

 

 

 

  

 

 


